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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 42
15 janvier 2014
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Résolution du Parlement européen du 12.12.2013 sur les problèmes constitutionnels d'une gouvernance à plusieurs niveaux dans l'Union européenne;
· la Résolution du Parlement européen du 21.11.2013 sur la communication de la Commission intitulée «Renforcer la dimension sociale de l'Union économique et monétaire»;

· la Résolution du Parlement européen du 23.10.2013 sur la suspension de l'accord TFTP du fait de la surveillance exercée par l'agence nationale de sécurité américaine (NSA);
· le Règlement du 22.10.2013 portant création du système européen de surveillance des frontières (Eurosur);
· l’Étude du Parlement européen du 01.10.2013 sur la relation triangulaire entre les droits fondamentaux, la démocratie et l’État de droit dans l’Union européenne;

· le Projet de rapport du Parlement européen du 18.09.2013 sur la situation des droits fondamentaux dans l’Union européenne (2012).

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 1965 du 22.11.2013, «La discipline des membres de l'Assemblée parlementaire»;
· la Résolution 1964 du 22.11.2013, «La bonne gouvernance des grandes métropoles»;
· la Résolution 1963 et la Recommandation 2030 du 22.11.2013, «La violence à l'égard des femmes en Europe»; 
· la Résolution 1962 du 22.11.2013, «Le harcèlement»; 
· la Résolution 1960 du 22.11.2013, «Le trafic de drogue en provenance d’Afghanistan, une menace pour la sécurité européenne»; 
· la Recommandation 2028 du 22.11.2013, «Contrôler les retours des migrants en situation irrégulière et des demandeurs d’asile déboutés par voie terrestre, maritime ou aérienne»; 
· l’Avis 286 du 22.11.2013, «Projet de Convention du Conseil de l'Europe contre le trafic d’organes humains»; 
du Comité des Ministres:

· la Résolution CM/ResChS(2013)18 du 11.12.2013 sur la Réclamation collective n° 60/2010 par le Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal;
· la Recommandation CM/Rec(2013)3 aux Etats membres en vue d'assurer la participation pleine, égale et effective des personnes handicapées à la culture, au sport, au tourisme et aux activités de loisirs.

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:
· 19.12.2013, C-281/12, Trento Sviluppo srl, Centrale Adriatica Soc. coop. Arl, sur la protection des consommateurs et la notion d’action trompeuse;

· 19.12.2013, C-274/12 P, Telefónica SA, sur la titularité du droit de recours en annulation et sur le droit à une protection juridictionnelle effective;

· 19.12.2013, C-202/12, Innoweb BV, sur la protection juridique des bases de données;

· 19.12.2013, C-84/12, Rahmanian Koushkaki, sur la délivrance d’un visa;

· 12.12.2013, C-267/12, Frédéric Hay, sur les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle;

· 12.12.2013, C-362/12, Test Claimants in the Franked Investment Income Group Litigation, sur la liberté d’établissement et la protection juridique;

· 5.12.2013, C-514/12, Zentralbetriebsrat der gemeinnützigen Salzburger Landeskliniken Betriebs GmbH, sur la libre circulation des travailleurs;

· 5.12.2013, affaires réunies C-159/12, C-160/12, C-161/12, Alessandra Venturini, sur l’interdiction de vendre dans les parapharmacies les médicaments soumis à prescription médicale, sur la liberté d’établissement et sur le principe de non-discrimination;

· 28.11.2013, C-280/12 P, Fulmen, Fereydoun Mahmoudian, et C-348/12 P, Manufacturing Support & Procurement Kala Naft Co., Tehran, tous les deux sur le blocage des biens, les droits de la défense et la protection juridictionnelle effective;

· 28.11.2013, C-576/12 P, Ivan Jurašinović, sur le droit d’accès au documents des institutions et les relatives exceptions;

· 14.11.2013, affaire C-4/11, Puid, sur les droits des demandeurs d’asile;

· 14.11.2013, C-221/12, Belgacom NV, sur la fourniture de services de télévision, sur la libre prestation de services, la liberté d’établissement et le principe de non-discrimination;

· 14.11.2013, C-478/12, Armin Maletic, sur le contrat de voyage, la protection du consommateur et la compétence juridictionnelle quand il y a la nécessité de faire opposition contre l’agence de voyages;

· 14.11.2013, affaire C-60/12, Marián Baláž, sur l’interprétation de la notion d’«autorité judiciaire compétente, en particulier, en matière pénale» prévue par la décision-cadre relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires;
· 7.11.2013, C-313/12, Giuseppa Romeo, sur le droit à une bonne administration et sur l’obligation de motivation des actes administratifs;

· 7.11.2013, C-473/12, Institut professionnel des agents immobiliers (IPI), sur le traitement de données personnelles;

· 7.11.2013, C-522/12, Tevfik Isbir, sur les conditions de travail et d’occupation applicables au rapport de travail concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services;

· 7.11.2013, affaire C-72/12, Gemeinde Altrip et autres c. Land Rheinland-Pfalz, sur la protection de l’environnement et le droit de recours contre une décision d’autorisation;
· 17.10.2013, C-101/12, Herbert Schaible, sur les obligations pour les éleveurs d’ovins et de caprins et la liberté d’entreprise;

· 10.10.2013, C-86/12, Adzo Domenyo Alokpa, Jarel Moudoulou, Eja Moudoulou, sur la citoyenneté, la liberté de circulation et de séjour;

et l’ordonnance:

· 7.11.2013, C-224/13, Sergio Alfonso Lorrai, sur l’excessive durée du procès pénal et sur le défaut de rattachement avec le droit de l’UE.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 07.01.2014, Cusan et Fazzo c. Italie (n. 77/07), sur l’attribution du nom aux fils aux termes de la loi italienne, estimée par la Cour en violation du principe de non-discrimination fondée sur le sexe;

· 07.01.2014, Ringier Axel Springer Slovakia, A.S. c. Slovaquie (n. 2) et Ringier Axel Springer Slovakia, A.S. c. Slovaquie (n. 3) (n. 21666/09 et 37986/09), selon lequel les Tribunaux n’avaient pas tenu suffisamment compte du droit à la liberté d’expression des demandeurs à propos des actions en diffamation contre le journal Nový Čas;

· 17.12.2013, Santilli c. Italie (n.  51930/10), sur le droit de visite du demandeur;

· 17.12.2013, Nikolova et Vandova c. Bulgarie (n. 20688/04), qui a estimé disproportionnée l’absence totale de publicité de la procédure judiciaire relative au licenciement d’une fonctionnaire en raison de la confidentialité de certains des documents versés au dossier;

· 17.12.2013, Perinçek c. Suisse (n. 27510/08), selon lequel la nécessité de condamner la négation de la qualification de génocide des atrocités survenues en Arménie pendant les années 1915 et suivantes n’a pas été démontrée;

· 05.12.2013, Vilnes et autres c. Norvège (n. 52806/09), où la Cour a reconnu que les autorités norvégiennes n’ont pas donné à des plongeurs qui étaient en mer ouverte des informations essentielles sur l’utilisation, par leurs employeurs, des tables de décompression rapide;

· 29.11.2013, Osterreichische Vereinigung zur Erhaltung, Starkung und Schakffung eines wirtschaftlich gesunden land- und forstwirtschaftlichen Grundbesitzes c. Autriche (n. 39534/07), qui a estimé injustifié qu’une autorité régionale n’ait pas voulu montrer des documents officiels à une ONG;
· 28.11.2013, Glien c. Allemagne (n. 7345/12) sur le prolongement rétroactif, pour une période indéfinie, d’une détention provisoire avec durée maximale de 10 ans, envers une personne avec des troubles mentaux;

· 26.11.2013, Vlad et autres c. Roumanie (n. 40756/06, 41508/07 et 50806/07), avec lequel la Cour exhorte l’État à adopter des mesures adéquates pour garantir une réparation effective pour violation du droit à un jugement dans un délai raisonnable;

· 26.11.2013, Kudrevucĭus et autres c. Lituanie (n. 37553/05), sur la condamnation pour la participation à une manifestation non-violente;

· 26.11.2013, arrêt de Grande Chambre, X c. Lettonie (n. 27853/09), sur le manque d’un examen approfondi de tous les éléments importants pour la décision sur le rapatriement d’un enfant en application de la Convention de l’Haye sur les Aspects Civils de l’enlèvement international d’enfants;

· 26.11.2013, Al-Dulimi et Montana Management Inc. c. Suisse (n. 5809/08), sur l’impossibilité de contester des résolutions du Conseil de Sécurité NU par les demandeurs;

· 14.11.2013, Blokhin c. Russie (n. 47152/06), sur la réclusion d’un enfant dans un centre de détention pour mineurs pour une durée de 30 jours, pour «corriger son comportement»;

· 14.11.2013, Topcĭć-Rosenberg c. Croatie (n. 19391/11), sur l’interprétation trop formalistique du droit interne à propos du congé parental payé à une mère adoptive;

· 12.11.2013, arrêt de Grande Chambre, Söderman c. Suède (n. 5786/08), sur l’absence de dispositions juridiques claires qui criminalisent le fait de filmer un enfant nu sans lui demander l’autorisation;

· 12.11.2013, Sepil c. Turquie (n. 17711/07), sur l’utilisation, dans le procès criminel, de preuves prises dans une opération avec couverture irrégulière;

· 12.11.2013, Benzer et autres c. Turquie (n. 23502/06), sur le bombardement de villages par des avions militaires, l’absence d’enquête effective et la non-production de preuves essentielles;

· 07.11.2013, Pichkur c. Ukraine (n. 10441/06), sur l’interruption du paiement d’une allocation parce que le bénéficiaire résidait à l’étranger de façon permanente;

· 07.11.2013, E.B. et autres c. Autriche (n. 31913/07), sur le refus de modifier le casier judiciaire bien qu’un arrêt de la Cour Constitutionnelle avait déclaré inconstitutionnelle la disposition avec laquelle les demandeurs avaient été condamnés;

· 07.11.2013, arrêt de Grande Chambre, Vallianatos et autres c. Grèce (n. 29381/09 et 32684/09), sur l’exclusion des couples de même sexe du «pacte de vie commune».
Nous signalons les règles plus rigoureuses pour l’introduction du recours à la Cour européenne des droits de l’homme, applicables à partir du 1er janvier 2014, avec l’entrée en vigueur du nouveau article 47: les documents relatifs sont insérés sur le site.
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:
· l’ordonnance de l’High Court of Australia du 12.12.2013, qui a déclaré sans effet le Marriage Equality (Same Sex) Act 2013 (ACT), édicté par l’Assemblée Législative du Territoire de la capitale australienne et qui introduisait, dans le territoire, le mariage entre personnes de même sexe, pour cause de contrariété avec la loi fédérale en matière (Marriage Act 1961); 

· l’arrêt de la Supreme Court of India du 11.12.2013, qui a renversé l’arrêt émis en 2009 par la Delhi High Court avec lequel la Cour avait déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la section 377 du Code Pénal indien, qui prévoit la criminalisation des actes sexuels «contraires à l’ordre naturel», appliquée aux adultes consentants;

· l’arrêt de l’United States Supreme Court du 19.11.2013, qui a confirmé la décision de l’United States Court of Appeals for the Fifth Circuit de ne pas suspendre le caractère exécutif de la nouvelle loi sur l’avortement en vigueur au Texas dans l’attente de la prononciation de la même Cour à propos de cette loi;
· l’arrêt de la Supreme Court of the State of Oklahoma du 29.10.2013, qui a déclaré inconstitutionnelles les limites posées par l’House Bill n. 1970 à l’utilisation de médicaments pour l’avortement chimique;

· l’arrêt de l’United States District Court for the Western District of Texas – Austin Division du 28.10.2013, qui a déclaré non exécutables deux dispositions de la nouvelle loi au Texas sur l’avortement (2013 Texas House Bill n. 2) parce qu’elles étaient en conflit avec l’intérêt légitime de l’État à conserver et maintenir la vie du fœtus ou la santé de la femme et parce qu’elles mettaient un obstacle injustifié au choix de la femme de recourir à l’avortement;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber de la Cour Pénale Internationale du 25.10.2013, affaire The Prosecutor v. William Samoei Ruto and Joshua Arap Sang, d’interprétation de l’article 63(1) du Statut de Rome relativement aux circonstances dans lesquelles est possible la poursuite du procès aussi en l’absence de l’accusé;

· l’arrêt de l’United States Court of Appeals for the Sixth Circuit du 24.10.2013, qui a nié au demandeur l’exemption, pour des raisons religieuses, de l’obligation de fournir à ses employées une assurance pour toutes les méthodes contraceptives approuvées par la Food and Drug Administration, comme prévu par l’Affordable Care Act;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 10.10.2013, affaire Luna López vs. Honduras, qui a condamné l’État pour violation du droit à la vie, à propos de l’homicide de l’écologiste Luna López, et du droit à l’intégrité personnelle de la famille de la victime; du 28.08.2013, affaire du Tribunal Constitucional (Camba Campos y otros) vs. Ecuador, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’État responsable pour violation des garanties du procès équitable et du principe d’indépendance et d’impartialité des juges à propos de la destitution arbitraire des membres de la Cour Constitutionnelle advenue dans l’année 2004 avec Résolution du Congrès; et encore du 28.08.2013, affaire García Lucero y otras vs. Chile, sur l’obligation positive de l’État de dérouler des enquêtes effectives et de garantir une réparation adéquate envers les victimes de torture.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht du 23.10.2013, en matière d’application des directives européennes sur le droit d’auteur; et du 05.09.2013, qui, à propos du contentieux entre les parents et l’école fréquentée par le fils, rappelle la jurisprudence CEDH sur la durée de la procédure administrative, en particulier l’arrêt Sürmeli c. Allemagne;

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 165/2013 du 05.12.2013, sur la légitimité des délais de déchéance de la prescription en matière de reconnaissance d’un enfant naturel, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 163/2013 du 05.12.2013, sur la compatibilité de l’article 2 de la loi 23 février 2012, de modification à l’article 458bis du Code Pénal pour l’étendre aux délits de violence domestique, avec le secret professionnel, qui rappelle les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 147/2013 du 07.11.2013, sur la compatibilité des limites à l’action de contestation de la reconnaissance de paternité avec l’article 8 CEDH, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 146/2013 du 07.11.2013, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle des dispositions de la loi du 26 novembre 2011 de modification et intégration du Code Pénal pour criminaliser l’abus des situations de faiblesse des personnes et pour étendre la tutelle pénale des personnes vulnérables contre la maltraitance, en rappelant les dispositions CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 144/2013 du 07.11.2013, qui a annulé le livre 5 du Décret de la Région flamande du 27 mars 2009 relatif à la politique foncière et immobilière pour contrariété aux dispositions du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne et de la Directive 2004/38/CE sur les 4 libertés fondamentales de l’UE; et n. 143/2013 du 30.10.2013, qui a arrêté le caractère exécutif de l’article 108, §2, paragraphe 1, de la loi 12 janvier 2005 sur l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, relatif aux fouilles corporelles envers les détenus, en rappelant l’article 3 CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Bosnie-Herzégovine: l’arrêt du Ustavni sud du 27.09.2013, qui, à la lumière du récent arrêt Maktouf et Damjanović c. Bosnie-Herzégovine de la Cour de Strasbourg, a annulé la condamnation à 10 ans et six mois d’emprisonnement infligée au demandeur par la Cour de Bosnie-Herzégovine pour violation de l’article 7(1) de la CEDH, en conséquence de l’application rétroactive du Code Pénal du 2003 qui n’était pas encore en vigueur au moment de la commission de l’infraction;
· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 186/2013 du 04.11.2013, en matière d’expulsion et de droit au respect de la vie privée et familiale, qui rappelle les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; n. 176/2013 du 21.10.2013, qui, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, se prononce sur le rapport entre liberté d’information et droit à l’intimité et à son image, en faisant prévaloir ce dernier, vu qu’il n’y a pas un intérêt public à la divulgation des informations personnelles; n. 170/2013 du 07.10.2013, en matière de droit à l’intimité et au secret des communications dans l’utilisation des instruments informatiques de l’entreprise, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 167/2013 du 07.10.2013, en matière de droit au prénom, qui applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 157/2013 du 23.09.2013, qui, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé l’arrêt de condamnation émis en appel envers le demandeur, qui renversait un jugement absolutoire antérieur, pour violation du droit d’être entendu; les arrêts du Tribunal Supremo du 06.11.2013, qui a rejeté le pourvoi porté contre un jugement de condamnation émis par l’Audiencia Nacional pour conduite restrictive de la concurrence, en rappelant la législation communautaire et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg; et du 04.11.2013, en matière de droit de visite, qui rappelle l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE; l’ordonnance de l’Audiencia Nacional du 22.10.2013, qui a disposé une mise en liberté immédiate conformément à l’arrêt récent Del Río Prada c. Espagne de la Cour de Strasbourg; et l’arrêt du 04.09.2013, en matière de licenciement collectif, qui applique les dispositions de la Directive 1998/59/CE et la jurisprudence de la Cour de Justice;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 6016/2013 du 04.12.2013, qui en matière de droit au recours rappelle l’article 6 CEDH; n. 1287/2013 du 18.11.2013, qui en matière de professions médicales rappelle la CEDH; et n. 5634/2013 du 06.11.2013, qui en matière de preuve rappelle l’article 6 CEDH;

· Grande-Bretagne: les arrêts de l’United Kingdom Supreme Court du 11.12.2013, sur la reconnaissance des lieux de culte de l’Église de Scientology, à la lumière de la jurisprudence CEDH en matière de liberté de religion et non-discrimination; du 27.11.2013, où la Cour n’estime pas suffisant pour révoquer un ordre de déportation l’intérêt suprême du mineur à la charge du sujet déporté; et encore du 27.11.2013, où la Cour confirme que les convictions religieuses ne peuvent pas constituer une motivation légitime pour une discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, mais ne précise pas si, dans le cas d’espèce, refuser de donner une chambre double aux couples non mariés constitue une discrimination directe ou indirecte envers les couples homosexuels qui, au temps du procès, ne pouvaient pas se marier; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 09.12.2013, où on renvoie à la Supreme Court un cas sur le droit à la liberté des détenus, en demandant de résoudre le conflit entre la jurisprudence nationale et celle de la Cour EDU; du 05.12.2013, sur le droit à la liberté d’un détenu dont la détention ne permettait pas de donner les soins convenables pour ses conditions de santé; toujours du 05.12.2013, en matière de liberté de religion et de solution raisonnable, où la Cour estime qu’il n’y a pas une violation du droit à la liberté de religion d’une travailleuse chrétienne qui a été licenciée parce que refusait de travailler le dimanche dans un centre qui offrait assistance, chaque jour de la semaine, à des personnes handicapées et malades; et du 05.11.2013, qui établit la compétence de l’Investigatory Power Tribunal pour juger des pourvois présentés pour violation des droits de l’homme (en particulier violations des droits dont aux articles 3 et 8 CEDH à propos du comportement d’un agent sous couverture);

· Irlande: les arrêts de l’High Court du 07.11.2013, sur la compatibilité de l’article 25(6) du Mental Health Act 2001, relatif à l’hypothèse d’internement temporaire de mineurs dans un hôpital psychiatrique à la suite d’une ordonnance de la Cour, avec la Constitution et les dispositions CEDH, aussi à la lumière de l’arrêt X c. Finlande de la Cour de Strasbourg; du 05.11.2013, en matière de mandat d’arrêt européen et de raisonnable durée de la procédure, qui rappelle les dispositions CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE; du 20.09.2013, en matière de protection subsidiaire à la lumière de l’arrêt M.M. v. Minister for Justice, Equality and Law Reform, Ireland and Attorney General de la Cour de Justice; du 31.07.2013, qui se prononce à propos de la demande de révocation d’un ordre d’expulsion sur la base de l’article 8 CEDH, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Justice; et du 26.07.203, en matière de déplacement d’un enfant aux termes de la Convention de l’Haye du 1980 “sur les aspects civils du détournement international de mineurs”, qui applique une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 279/2013 du 22.11.2013, qui en matière de traitement pénitentiaire inhumain et dégradant examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 278/2013 du 22.11.2013, qui rappelle la jurisprudence CEDH en matière d’accès à l’identité de la mère biologique qui a déclaré au moment de la naissance de ne pas être désignée; et n. 224/2013 du 19.07.2013, qui en matière de part-time examine la réglementation de l’Union; les arrêts de la Corte di cassazione n. 26514 du 27.11.2013, qui en matière de contestation des licenciements par le syndicat rappelle les articles 30 et 47 de la Charte des droits UE; n. 26205/2013 du 22.11.2013, qui en matière de réparation du dommage pour la perte des parents rappelle la jurisprudence CEDH; n. 46412/2013 du 18.11.2013, qui en matière d’extradition rappelle la jurisprudence CEDH; et n. 46205/2013 du 18.11.2013, qui en matière de révocation du consentement au déplacement de l’accusé dans un autre Pays rappelle la CEDH; l’arrêt du Tribunale di Trieste du 05.12.2013, qui nie l’indemnisation à la charge de l’État pour les victimes de délits violents, en examinant la jurisprudence de la Cour de justice; et l’arrêt du Tribunale di Roma du 19.07.2013, qui affirme que, après la fécondation de l’ovule, le père ne peut pas désavouer l’enfant né par l’insémination hétérologue, et rappelle la jurisprudence de la Cour de justice;

· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 21.11.2013, qui est appelé à se prononcer sur la légitimité constitutionnelle du Décret n. 22/2013 de la Région Autonome des Açores en matière d’horaire de travail des travailleurs de l’administration de l’État, en rappelant la Directive 2003/88/CE; et du 22.10.2013, qui déclare la légitimité constitutionnelle de l’article 27, n. 3, du Code des Frais du Procès (Código das Custas Judiciais), en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Sergio Carrera, Elspeth Guild et N.Hernanz « The triangular relationship between fundamental rights, democracy and the rule of law in the UE, Towards an EU Copenhagen mechanism »
Elena Falletti « Sexual orientation and parenthood: a comparative analysis of the case law of the Inter-American Court of Human Rights and the European Court of Human Rights »
Bruno Nascimbene « L’Italie appelle, l’Europe répond?  La tragédie de Lampedusa »
Alberto Randazzo « Rôle parental et société interculturelle »
Vincenzo Sciarabba « La Cour de justice, les mesures anti-terroristes, les droits fondamentaux et la «Charte de Nice»: l’épilogue de l’affaire Kadi »

Lucia Tria « Le droit au travail des étrangers dans la jurisprudence des Cours suprêmes nationales et européennes (Cours de Strasbourg et du Luxembourg) »

Notes et commentaires:
Danilo Ceccarelli « Confiscation en absence de sentence de condamnation devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme »

Roberto Conti  « Sur le placement de mineur à un couple de même sexe »

Roberto Conti « La Cedh et les unions civiles niées aux couples homosexuels »

Antonella Di Florio « La médiation en Europe, la directive 2013/11/UE et le «décret du faire» »

Fabio Maria Ferrari « Overruling jurisprudentielles des Cours nationales et prévisibilité des modalités d’exécution de la peine: la Grande Chambre, dans l’affaire Rio Prada, étend le périmètre de l’application de l’article 7 de la CEDH »
Elisabetta Grande « Les damnés des prisons. Une prononciation de la Cour Suprême des États Unis: une leçon à suivre »
Alberto Marcheselli « Crise économique, solidarité et droit financier: pour une nouvelle centralité du juriste »
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